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Introduction

Le Bureau Permanent prépare actuellement la Troisième réunion de la Commission spéciale sur le fonctionnement pratique de la Convention de La Haye du 29 mai 1993 sur la protection des enfants et la coopération en matière d'adoption internationale, qui doit se réunir à La Haye du 17 au 25 juin 2010. La Commission spéciale est destinée à fournir aux États parties à la Convention (ainsi qu'aux États envisageant ou préparant une ratification ou adhésion) l'occasion d'échanger des renseignements et expériences sur le fonctionnement de la Convention, de comparer les pratiques, et de discuter des difficultés éventuelles concernant la mise en œuvre et le fonctionnement pratique de la Convention. 

Le premier jour de la Commission spéciale sera consacré à l’examen des questions relatives à l’enlèvement, la vente et la traite d’enfants dans le contexte de l’adoption. Un des objectifs de cette journée spéciale sera d'identifier quelques pratiques conventionnelles utilisées pour gérer les cas où de tels abus se sont produits durant la procédure d'adoption. La majorité des questions posées dans ce questionnaire concernent ce thème. 
Afin d'utiliser au mieux le temps disponible lors de la Commission spéciale, le Bureau Permanent recueille actuellement des renseignements afin de les diffuser pour être utilisés par la Commission spéciale. Nous vous serions très reconnaissants de votre coopération à cet égard, et nous espérons que vous pourrez nous adresser vos réponses à ce Questionnaire au plus tard le 14 mai 2010.
Ce Questionnaire est actuellement disponible sur le site Internet de la Conférence La Haye à l'adresse < www.hcch.net >, sous la rubrique « Travail en cours » puis « Adoption Internationale ».

NOM DE L’ÉTAT OU DE L’ORGANISATION : BELGIQUE
A. QUESTIONS RELATIVES À L’ENLÈVEMENT, LA VENTE ET LA TRAITE D’ENFANTS DANS LE CONTEXTE DE L’ADOPTION
Mesures préventives
	1. Indiquez les lois (sanctions pénales comprises), mesures et procédures en place dans votre État pour prévenir l’enlèvement, la vente et la traite d’enfants dans vos programmes d’adoption internationale. Précisez également à qui elles s’appliquent (organismes agréés, parents adoptifs, directeurs d’orphelinats, etc.).

	
En Belgique, nul ne peut intervenir comme intermédiaire dans une adoption sans avoir été préalablement agréé à cette fin par la communauté compétente. (Article 352 du Code civil)

Au niveau du droit international privé, toute personne physique ou morale, publique ou privée qui intervient comme intermédiaire d'adoption doit répondre aux conditions que lui impose le droit de l'Etat dont elle relève. (Article 359-1 du Code civil)

Le déplacement de l'enfant vers la Belgique en vue de l'adoption ne peut avoir lieu et l'adoption ne peut être prononcée que dans le respect des procédures visées aux articles 361-3 et suivants du Code civil. L'autorité compétente de l'Etat d'origine doit notamment avoir déclaré que l'enfant était adoptable et certifié que les consentements ont été donnés librement sans paiement ou contrepartie d'aucune sorte, …
De même en ce qui concerne l'adoption d'un enfant résidant habituellement en Belgique, l'adoption ne peut avoir lieu à l'étranger que dans le respect des conditions prévues aux articles 362-2 et suivants, et notamment si le tribunal a constaté que l'enfant était internationalement adoptable et s'est assuré que les consentements ont été donnés librement sans paiement ou contrepartie d'aucune sorte.
Aucun contact entre l'adoptant et les parents de l'enfant ou toute autre personne qui en a la garde ou dont le consentement à l'adoption est requis ne peut avoir lieu avant que les autorités compétentes des Etats d'accueil et d'origine n'aient approuvé par écrit la décision de confier l'enfant à l'adoptant dans le respect des procédures applicables. (Article 363-1 du Code civil)
Toute autorité compétente en matière d'adoption qui constate qu'une des dispositions de la Convention ou de la loi a été méconnue ou risque de l'être doit sursoir à statuer ou à agir et en informer aussitôt les intéressés, l'autorité centrale fédérale et l'autorité centrale communautaire compétente, afin de leur permettre de veiller à ce que les mesures utiles soient prises. (Article 363-2 du Code civil)
Le Code pénal prévoit des peines d'emprisonnement et amendes pour quiconque aura, dans une intention frauduleuse, obtenu ou tenté d’obtenir pour lui-même une adoption contrevenant aux dispositions de la loi. (Article 391 quater du Code pénal)
Il prévoit également des peines d'emprisonnement et amendes pour toute personne qui sera intervenue comme intermédiaire en obtenant ou en tentant d’obtenir une adoption pour autrui sans être membre d’un organisme préalablement agréé à cette fin par la communauté compétente ou qui, membre d’un organisme agréé, aura obtenu ou tenté d’obtenir pour autrui une adoption contrevenant aux dispositions de la loi. (Article 391 quinquies du Code pénal)



	2. Quelles sont les mesures éventuellement prises pour prévenir les sollicitations d’enfants en vue de l’adoption (par ex. au moyen d’incitations au consentement) (art. 8 et 29 de la Convention de La Haye de 1993) ?

	
En Belgique, la mère et le père ne peuvent consentir à l'adoption de leur enfant que deux mois après sa naissance. Ils sont informés sur l'adoption et les conséquences de leur consentement par le tribunal devant lequel le consentement doit être exprimé et par son service social. (Article 348-4 du Code civil)

L'interdiction des contacts préalables entre l'adoptant et les parents ou représentants de l'adopté, l'interdiction des adoptions en filière libre et l'obligation de faire appel à des intermédiaires agréés, sont également des mesures visant à prévenir les sollicitations d'enfants. 





Consentements 
	3. Indiquez les mesures en place en tant que État d’origine ou État d’accueil :
a. Pour garantir que les consentements ont été dûment obtenus conformément à l’article 4 ;

	

En Belgique, toute personne dont le consentement à l’adoption est requis, l’exprime soit :

1° par déclaration faite en personne au tribunal saisi de la requête en adoption, et dont celui-ci dresse procès-verbal;

2° par acte passé devant un notaire de son choix ou devant le juge de paix de son domicile. (Article 348-8 du Code civil)



	b. Pour garantir que les parents biologiques et les autres personnes intéressées comprennent les conséquences de leur consentement à une adoption ;

	

Les père et mère sont informés sur l’adoption et les conséquences de leur consentement par le tribunal devant lequel le consentement doit être exprimé et par son service social. 

Cette information porte notamment sur les droits, aides et avantages garantis par la loi ou par décret aux familles, aux pères et mères, célibataires ou non, et à leurs enfants, ainsi que sur les moyens auxquels il est possible de recourir pour résoudre les problèmes sociaux, financiers, psychologiques ou autres posés par leur situation (Article 348-4 du Code civil)



	c. Pour vérifier l’identité de la personne qui donne son consentement.

	
     


Intégrité des documents

	4. Indiquer les mesures en place pour prévenir l’utilisation de documents frauduleux ou abusivement délivrés dans la procédure d’adoption.

	
Obligation de légaliser (ou apostiller) tous les documents produits en Belgique. (Article 368-4 du Code civil)
Réalisation d'un contrôle d'authenticité en cas de doutes sur les documents produits.




Assistance et coopération
	5. Décrivez les difficultés que vous avez éventuellement rencontrées pour obtenir une assistance ou la coopération d’autres États ou Autorités centrales concernant :
a. L’élimination des pratiques susceptibles de conduire à l’enlèvement, la vente ou la traite d’enfants dans le contexte de l’adoption ;

	     

	b.
Des préoccupations spécifiques relatives à l’enlèvement, la vente ou la traite d’enfants dans le contexte de l’adoption.

	     


Bonnes pratiques 
	6. Pouvez-vous donner et décrire des exemples de coopération entre votre État et d’autres États en vue d’éliminer des pratiques relatives à l’enlèvement, la vente ou la traite d’enfants dans le contexte de l’adoption ?

	     

	7. Souhaitez-vous porter certaines mesures de prévention de l’enlèvement, la vente ou la traite d’enfants en matière d’adoption internationale (par ex. bonnes pratiques) à l’attention d’autres États ?

	     




Signalement et traitement de risques ou de cas individuels
	8. Si un risque ou un cas d’enlèvement, de vente ou de traite d’un enfant adopté est porté à l’attention de votre Autorité centrale :
a. Quelles sont les mesures et / ou procédures prévues dans votre État pour y donner suite ?

	
La reconnaissance d'une décision étrangère d'adoption est refusée si l'adoption est manifestement contraire à l'ordre public compte tenu de l'intérêt supérieur de l'enfant et des droits fondamentaux qui lui sont reconnus en vertu du droit international. (Articles 364-1 et 365-2 du Code civil)
Le juge belge refuse de prononcer une adoption lorsqu'il est établi que l'adoption sollicitée fait suite à un enlèvement, une vente ou une traite d'enfant. (Article 363-3 du Code civil)
Lorsqu'il résulte d'indices suffisants qu'une adoption a été établie à la suite d'un enlèvement, d'une vente ou d'une traite d'enfant, la révision de l'adoption peut être poursuivie à l'égard des adoptants par le ministère public ou par une personne appartenant jusqu'au troisième degré à la famille biologique de l'enfant. Si la preuve de ces faits est établie, le tribunal déclare que l'adoption cesse de produire ses effets à partir de la transcription du dispositif de la décision de révision sur les registres de l'état civil. (Article 351 du Code civil)
Les autorités compétentes prennent alors, en étroite concertation, les mesures utiles à la protection de l'enfant : retirer l'enfant aux personnes qui désiraient l'adopter et assurer un nouveau placement de l'enfant en vue de son adoption ou à défaut une prise en charge alternative durable, en dernier ressort, assurer le retour de l'enfant dans son Etat d'origine. (Article 363-4 du Code civil)



	b.
Indiquez le ou les organismes de votre État auxquels il reviendrait d’examiner ce risque et / ou d’effectuer une enquête.

	
Le juge belge lorsqu'il est saisi d'une requête en établissement de l'adoption.

L'autorité centrale fédérale dans le cadre de la demande de reconnaissance d'une décision étrangère d'adoption.

Les autorités centrales communautaires dans le cadre de leur mission d'encadrement au sens large.

L'examen peut se faire sur base d'une enquête de police, d'une enquête réalisée par le poste diplomatique, d'une enquête réalisée par une organisation indépendante ou d'une mission sur le terrain.




	c.
Quelle assistance (par ex. accès aux informations, médiation, conseils) pourrait être éventuellement apportée (a) à l’adopté (b) aux parents biologiques ou (c) aux parents adoptifs dans les cas individuels ?

	    


Questions d’ordre général
	9. Avez-vous connaissance de cas d’enlèvement, de vente ou de traite d’enfants dans le cadre de vos programmes d’adoption internationale ? Veuillez également indiquer les sanctions ou pénalités appliquées en cas d’aboutissement des poursuites dans ces affaires.

	
Nous n'avons pas connaissance de cas d'enlèvement, de vente ou de traite d'enfants mais l'autorité centrale fédérale a déjà refusé de reconnaître des décisions étrangères d'adoption en raison de suspiscions de paiements indus dans la procédure.



	10. Avez-vous suspendu ou limité un programme d’adoption internationale en raison de préoccupations relatives à des risques d’enlèvement, de vente ou de traite d’enfants ?

	
Dans le passé, il y a plusieurs années, la coopération avec Haïti, le Cambodge et le Vietnam a été suspendue à cause des doutes sur l'adoptabilité des enfants, les risques de corruption, etc…



	11. Avez-vous suspendu ou limité, ou pris aucune mesure, à l’égard d’un organisme agréé en matière d’adoption (art. 11), une personne autorisée (non-agréée) (art. 22(2)) ou une institution en raison de préoccupations concernant un éventuel enlèvement, vente ou traite d’enfants ?

	
Avant la ratification de la Convention de La Haye, il est arrivé que la Communauté retire ou suspende son agrément à un organisme d'adoption dont elle doutait.




	12. Les adoptions privées ou indépendantes sont-elles autorisées par votre État ? Expliquer le sens d’adoptions « privées » ou « indépendantes » dans votre État.

	
Non, les adoptions en filière libre ne sont plus autorisées depuis le 1er septembre 2005. Tout candidat adoptant doit suivre une préparation à l'adoption, obtenir un jugement d'aptitude à adopter puis s'adresser à un organisme agréé ou à l'autorité centrale communautaire compétente pour qu'il/elle encadre son projet d'adoption.

En Belgique, on ne parle pas d'adoptions privées ou indépendantes mais d'adoptions en filière libre par opposition aux adoptions encadrées.
En Communauté flamande, pour les adoptions directement encadrées par l'autorité centrale communautaire, on parle d'adoptions individuelles.




	13. Dans votre État, quelles sont les mesures prises afin de garantir que le processus d’apparentement est effectué par une autorité indépendante dûment qualifiée ?

	
L'encadrement par un organisme agréé d'adoption ou l'autorité centrale communautaire compétente est obligatoire en Belgique. L'apparentement est donc toujours réalisé et accepté par des professionnels.




B.
QUESTIONS RELATIVES AU FONCTIONNEMENT PRATIQUE DE LA CONVENTION 
Difficultés liées à la mobilité internationale
	14. Lorsque des futurs parents adoptifs étrangers résident habituellement dans votre État et souhaitent adopter un enfant originaire d’un autre État (adoption internationale), est-ce autorisé et si oui, quelles exigences particulières sont imposées ?

	

Oui, c'est autorisé. Les futurs parents adoptifs seront soumis aux mêmes exigences et procédures que tout autre résidant belge (sous réserve des conditions de fond prévues par le droit de leur nationalité). En effet, la législation belge se fonde sur la notion de résidence habituelle et non la nationalité.



	15. Lorsque des futurs parents adoptifs étrangers résident habituellement dans votre État et souhaitent adopter un enfant originaire de votre État (adoption nationale), est-ce autorisé et si oui, quelles exigences particulières sont imposées ?

	

Oui, c'est autorisé. Les futurs parents adoptifs seront soumis aux mêmes exigences et procédures que tout autre résidant belge (sous réserve des conditions de fond prévues par le droit de leur nationalité).




Question destinée aux États d’origine
	16. Comment traitez-vous l’adoption d’un enfant dans votre État par des futurs parents adoptifs qui ont la nationalité de votre État mais résident habituellement dans l’État d’accueil ? L’existence d’un lien de parenté entre l’enfant et les futurs parents adoptifs fait-elle une différence ?

	
     


Question destinée aux États d’accueil
	17. Comment traitez-vous l’adoption d’un enfant dans l’État d’origine par des futurs parents adoptifs qui ont la nationalité de cet État mais résident habituellement dans votre État ? L’existence d’un lien de parenté entre l’enfant et les futurs parents adoptifs fait-elle une différence ?

	

Il s'agit d'une adoption internationale dès qu'il y a déplacement de l'enfant de son Etat d'origine vers un autre Etat même si toutes les parties intéressées sont de même nationalité. L'existence d'un lien de parenté entre l'enfant et les futurs parents adoptifs ne fait pas de différence.




Certificat de conformité (art. 23)

	18. Votre État rencontre-t-il des difficultés concernant le certificat de conformité qui doit être délivré conformément à l’article 23 lorsque l’adoption est terminée ?

	

La Belgique n'a pas encore eu l'occasion de délivrer de certificat de conformité à la Convention.



	19. Quels sont les problèmes posés par la non-délivrance d’un certificat ou la délivrance d’un certificat incomplet ? Quelles solutions, votre État, applique-t-il dans de telles situations ?

	

En l'absence de certificat de conformité ou face à un certificat incorrect, la Belgique peut reconnaître l'adoption comme une adoption non conventionnelle bien qu'elle entre dans le champ d'application de la Convention.




Question destinée aux États d’accueil
	20. Votre État exige-t-il une procédure formelle pour faire reconnaitre un jugement d’adoption qui a été rendu dans un État d’origine ?

	

Oui, l'autorité centrale fédérale est compétente pour reconnaître toutes les décisions étrangères d'adoption. Sans cette reconnaissance, l'adoption ne peut produire d'effets en Belgique.




Projets de coopération ou d’aide au développement dans l’État d’origine 

Questions destinées aux États d’origine

NB : le Questionnaire de 2009 (Doc. prél. No 1) sur l’agrément, à la section K (questions 71-73) abordait également cette question. Les États qui ont rempli ce Questionnaire pourraient faire référence à leurs réponses pour éviter de les répéter ici.

	21. Dans votre État, les États d’accueil sont-ils tenus d’entreprendre des projets de coopération et d’aide au développement pour pouvoir réaliser des adoptions internationales ?

	
     

	22. Qui sélectionne ou engage les projets de coopération ou d’aide au développement ? Dans quelle mesure et comment les autorités de l’État d’origine interviennent-elles dans les projets ?

	
     

	23. Pouvez-vous donner des exemples de bonnes et de mauvaises pratiques ?

	
     


Fonctionnement pratique de la Convention et difficultés associées
	24. Veuillez indiquer les principales difficultés (par ex. problèmes, abus) rencontrés dans votre État dans la mise en œuvre et le fonctionnement de la Convention.

	

La principale difficulté est le non respect du champ d’application ratione materiae de la Convention :
L’article 2 de la Convention de la Haye prévoit que « La convention s’applique lorsqu’un enfant résidant habituellement dans un Etat contractant (Etat d’origine) a été, est ou doit être déplacé vers un autre Etat contractant, soit après son adoption dans l’Etat d’origine par des époux ou une personne résidant habituellement dans l’Etat d’accueil, soit en vue d’une telle adoption dans l’Etat d’accueil ou dans l’Etat d’origine ».

Nous constatons que certains Etats ayant ratifié la Convention de La Haye ne respectent pas ce champ d’application ratione materiae.

En effet, certains états contractants vont prononcer une adoption interne en lieu et place d’une adoption internationale conventionnelle dans des situations où il est démontré que l’enfant réside habituellement dans cet Etat et que le ou les adoptants ont leur résidence habituelle en Belgique (inscription au registre de la population en Belgique, lieu de travail des adoptants, lieu de vie prévu pour l’enfant adopté, lieu de résidence mentionné dans le jugement étranger d’adoption, lieu de résidence habituelle indiqué par les adoptants,...).
L’Etat d’origine prononce pourtant une adoption interne. Pourquoi ? En raison de la nationalité des adoptants et/ou du fait qu’ils ont conservé un domicile dans cet Etat. Mais ces critères ne sont pas ceux retenus par la Convention.

Il est impossible pour la Belgique de reconnaître de telles adoptions dès lors qu’elles n’ont pas été établies conformément à la Convention alors qu’elles rentraient dans son champ d’application :

-> Non respect de l’article 14 de la Convention (les personnes résidant habituellement dans un Etat contractant, qui désirent adopter un enfant dont la résidence habituelle est située dans un autre Etat contractant, doivent s'adresser, préalablement à l’adoption, à l’Autorité Centrale de l’Etat de leur résidence habituelle) ;

-> Non respect de l’article 15 de la Convention qui stipule qu’il est de la compétence de l’Etat d’accueil d’évaluer la qualification et l’aptitude à adopter des personnes désirant adopter ;

-> Non respect de l’article 17 b) de la Convention qui précise que « Toute décision de confier un enfant à des futurs parents adoptifs ne peut être prise dans l'Etat d'origine que (…) si l'Autorité centrale de l'Etat d'accueil a approuvé cette décision » ;

-> Non respect de l'article 23 de la Convention : absence de certificat de conformité.



	25. Souhaitez-vous faire d’autres remarques sur le fonctionnement de la Convention ?

	

La Belgique se demande comment appréhender les adoptions internationales réalisées entre deux Etats ayant ratifié la Convention, lorsque l'Etat d'origine n'a pas encore intégré les principes de la Convention ou 'a pas encore mis en place l'autorité compétente pour l'appliquer. Peut-on accepter que des adoptions se réalisent en dehors du cadre de la Convention lorsque les Etats intéressés sont liés par la elle ?




Maternité de substitution et adoption internationale
	26. Avez-vous rencontré des problèmes concernant l’interaction de la Convention de La Haye de 1993 et des accords de maternité de substitution à caractère international ?

	

Non
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